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ARTICLE 39

Compléter la deuxième phrase de l’alinéa 13 par les mots :

« ainsi que les délais applicables à chaque étape de la procédure ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI rappellent l’importance de renforcer la transparence 
de la procédure de traitement des signalements des violences sexistes et sexuelles dans 
l’enseignement supérieur, en renforçant l’information des victimes sur le déroulé précis d’une telle 
procédure et les délais applicables à chacune des étapes.

Selon le 1er Baromètre des Violences Sexistes et Sexuelles dans l’Enseignement Supérieur publié en 
2023 par l’Observatoire des violences sexistes et sexuelles dans l’enseignement supérieur, près d’1 
étudiant·e sur 10 (9 %) déclare avoir été victime de violence sexuelle depuis son arrivée dans 
l’enseignement supérieur. Par ailleurs, 1 étudiant·e sur 20 déclare avoir déjà été victime de 
harcèlement sexuel, et 1 étudiant·e sur 10 en avoir déjà été témoin. De plus, 17 % des étudiant·es 
ont déjà été témoins d’exhibition sexuelle. Face à ces chiffres, le rôle des sections disciplinaires 
devient nécessairement central pour traiter les signalements qui en résultent.
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Or, comme le souligne le Baromètre précité, il est indispensable de renforcer la transparence de la 
procédure de traitement du signalement (saisine de la section disciplinaire, début et fin de l’enquête 
administrative, prise de mesures conservatoires ainsi que leurs dates d’exécution et leur durée de 
mise en oeuvre, date de passage devant la commission disciplinaire, résultats du jugement etc.) afin 
d’accompagner au mieux les victimes et d’éviter de nouvelles violences institutionnelles. Dans ce 
contexte, il nous semble indispensable de leur fournir également des éléments relatif au délai de 
traitement des signalements à chacune des étapes de la procédure, et c’est le sens de cet 
amendement.


